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Préambule
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation sont régies par les articles L151-6 et L151-7 du code de
l’urbanisme.

Article L151-6 du code de l’urbanisme : Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent,
en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur
l'aménagement, l'habitat, les transports, les déplacements et, en zone de montagne, sur les unités touristiques
nouvelles.
En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les orientations d'aménagement et de programmation d'un
plan local d'urbanisme élaboré par un établissement public de coopération intercommunale comportent les
orientations relatives à l'équipement commercial et artisanal mentionnées à l'article L. 141-16 et déterminent les
conditions d'implantation des équipements commerciaux qui, du fait de leur importance, sont susceptibles
d'avoir un impact significatif sur l'aménagement du territoire et le développement durable, conformément à
l'article L. 141-17.

Article L151-7 du code de l’urbanisme :
I. - Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment :
1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment les
continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre
le renouvellement urbain, favoriser la densification et assurer le développement de la commune ;
2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations d'aménagement, de
construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces ;
3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la
réalisation des équipements correspondants ;
4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ;
5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces
publics ;
6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s'applique le plafonnement
à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36.
II. - En zone de montagne, ces orientations définissent la localisation, la nature et la capacité globale d'accueil
et d'équipement des unités touristiques nouvelles locales.
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I. OAP thématique Qualité urbaine
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I. OAP thématique qualité urbaine

La commune a défini des OAP applicables sur les principaux secteurs en densification ou en extension : il
s’agit des OAP sectorielles, qui fixent pour chacun de ces secteurs des obligations en matière
d’aménagement, de programme de construction, de déplacements et de gestion des eaux pluviales.

Les dispositions générales qui suivent sont opposables à toutes les opérations d’urbanisme (dès le 1er

logement), dans un rapport de compatibilité.

Ces dispositions générales sont aussi bien opposables aux permis de construire qu’aux permis
d’aménager, déclarations préalables de divisions primaires, etc. Elles viennent compléter les dispositions
du règlement écrit, qui elles s’appliquent dans un rapport de conformité.

Elles proposent des principes d’aménagement, à traduire dans les futures opérations d’aménagement,
afin de générer des quartiers plus qualitatifs et agréables à vivre.

Les schémas proposés ont pour but d’illustrer le principe d’aménagement à respecter et n’ont pas de
valeur règlementaire.

I.1. Introduction
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I.2. Trame viaire, déplacements doux et stationnements

A. Assurer un maillage de la trame viaire des futures opérations et nouveaux quartiers

I. OAP thématique qualité urbaine
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B. Assurer une hiérarchisation de la trame viaire 

I.2. Trame viaire, déplacements doux et stationnements

I. OAP thématique qualité urbaine
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C. Favoriser les déplacements doux

I.2. Trame viaire, déplacements doux et stationnements

I. OAP thématique qualité urbaine
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D. Gérer le stationnement de manière qualitative

I.2. Trame viaire, déplacements doux et stationnements

I. OAP thématique qualité urbaine
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D. Gérer le stationnement de manière qualitative

I.2. Trame viaire, déplacements doux et stationnements

I. OAP thématique qualité urbaine
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D. Gérer le stationnement de manière qualitative

I.2. Trame viaire, déplacements doux et stationnements

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.3. Traitement paysager et nature en ville

A. Traiter les limites de l’urbanisation en s’appuyant sur les espaces naturels et agricoles

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.3. Traitement paysager et nature en ville

A. Traiter les limites de l’urbanisation en s’appuyant sur les espaces naturels et agricoles

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.3. Traitement paysager et nature en ville

I. OAP thématique qualité urbaine

B. Structurer le paysage urbain



Pl
an

 Lo
ca

l d
’U

rb
an

ism
e

I.3. Traitement paysager et nature en ville

B. Structurer le paysage urbain

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.3. Traitement paysager et nature en ville

B. Structurer le paysage urbain

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.3. Traitement paysager et nature en ville

C. Clôtures

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.3. Traitement paysager et nature en ville

C. Clôtures

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.3. Traitement paysager et nature en ville

D. Assurer la pérennité du végétal en milieu urbain

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.3. Traitement paysager et nature en ville

E. Gestion intégrée des eaux pluviales

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.4. Qualité architecturale et urbaine

A. Assurer une qualité des paysages urbains en travaillant la composition volumétrique des 
constructions et leurs façades

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.4. Qualité architecturale et urbaine

A. Assurer une qualité des paysages urbains en travaillant la composition volumétrique des 
constructions et leurs façades

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.4. Qualité architecturale et urbaine

B. Optimiser l’implantation de la construction sur la parcelle

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.4. Qualité architecturale et urbaine

B. Optimiser l’implantation de la construction sur la parcelle

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.4. Qualité architecturale et urbaine

C. Favoriser une convivialité urbaine en soignant les espaces de transition public/privé

I. OAP thématique qualité urbaine
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I.4. Qualité architecturale et urbaine

C. Favoriser une convivialité urbaine en soignant les espaces de transition public/privé

I. OAP thématique qualité urbaine
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II. Autres O.A.P. thématiques
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II. Autres O.A.P. thématiques

Dans les secteurs couverts par des orientations d’aménagement et de programmation, les programmes immobiliers comportant plus de 15 logements

ou lots doivent, sauf dispositions contraires définies dans les orientations d’aménagement et de programmation sectorielles, proposer :
Æ pour les permis de construire d’immeubles collectifs ou intermédiaires, et les permis groupés : une surface de plancher équivalente à au moins

20% du programme pour la réalisation de logements abordables (locatif social de type PLAI, PLUS, locatif intermédiaire de type PLS), dans le
respect du PLH.

Æ pour les permis d’aménager : un nombre de logements correspondant à au moins 20% du nombre de lots du programme pour la réalisation de

logements abordables (locatif social de type PLAI, PLUS, locatif intermédiaire de type PLS), dans le respect du PLH.

Dans le cas d’une opération mixte, comportant à la fois des logements et des surfaces affectées à d’autres usages (bureaux, commerces) :

Æ Cas du permis de construire des immeubles collectifs ou intermédiaires, et des permis groupés : la surface de plancher à affecter au logement

social sera mesurée au prorata de la surface de plancher affectée au logement dans l’opération,
Æ Cas du permis d’aménager : le nombre de lots à affecter au logement social sera mesuré au prorata du nombre de lots affectés au logement dans

l’opération.

En dehors des secteurs couverts par des orientations d’aménagement et de programmation, toute opération d’aménagement comportant plus de 15

logements ou lots devra destiner 20% du nombre de lots de l’opération aux logements locatifs sociaux, ou toute construction d’immeuble collectif ou
intermédiaire devra destiner au moins 20% de la surface de plancher totale affectée à l’habitat de l’opération aux logements locatifs sociaux.

En tous secteurs
La discontinuité territoriale entre logements privés et logements locatifs sociaux pourra être autorisée sous réserve du respect des obligations

cumulatives suivantes :
Æ Dépôt concomitant des autorisations d’urbanisme du programme privé et du programme social répondant aux obligations du présent chapitre,

ou dépôt de l’autorisation d’urbanisme du programme social avant celle du programme privé,
Æ Démarrage concomitant des travaux des 2 programmes, ou démarrage des travaux du programme social avant démarrage des travaux du

programme privé,

Æ La DAACT du programme social ne peut être déposée plus de 6 mois après la DAACT du programme principal,
Æ Les programmes de logements portant sur 26 logements ou plus ne pourront bénéficier de la discontinuité territoriale des logements sociaux

Æ La mutualisation des obligations de réalisation de logements sociaux de plusieurs opérations ne doit pas conduire à la réalisation de plus de 10
logements sociaux en une même opération

Æ Le programme social devra être réalisé dans le même noyau bâti que le programme privé auquel il est associé : agglomération du bourg ou village

de Bizole

II.1. Production de logements locatifs sociaux



Pl
an

 Lo
ca

l d
’U

rb
an

ism
e

29

II. Autres O.A.P. thématiques

II.2. Maillage des cheminements doux
Sécuriser les voies routières existantes

Sauf lorsque les contraintes techniques l’empêchent, les

voies routières devront accueillir et sécuriser les

déplacements des modes doux (piétons et cyclistes). Cet

objectif est particulièrement valable pour les traversées de
RD qui ne permettent pas le passage sécurisé des modes

doux et pour lesquelles des solutions devront être

recherchées.

Intégrer les modes doux en amont des projets

d’aménagement

Le maillage en faveur des modes doux sera recherché

dans chaque secteur de projet, qu’il soit situé au sein de la

zone urbaine ou en extension. Les aménagements à venir

devront prévoir autant que possible le bouclage des voies

en impasse, la création de liaisons réservées aux modes
doux, en particulier entre les équipements structurants,

mais aussi la requalification de certaines voies pour

permettre un partage équilibré entre les déplacements

motorisés et ceux qui ne le sont pas.

Poursuivre la mise en valeur des sentiers en milieu naturel

La commune possède déjà des sentiers permettant de

parcourir les espaces naturels du territoire. L’objectif est

donc de poursuivre le développement de ces sentiers en

recherchant notamment les liaisons entre les différents

quartiers. Dans les zones présentant des enjeux forts en
matière de biodiversité, l’aménagement de ces liaisons

devra être réalisé en veillant limiter l’impact sur les

espèces, et leurs habitats.

Cheminements doux existants

Cheminements doux à créer ou requalifier (développement prioritaire)

Cheminements doux à créer (développement secondaire)
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II. Autres O.A.P. thématiques

II.2. Maillage des cheminements doux

Exemples de profils associables aux différents types de voies douces à créer
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III. Dispositions générales des 
O.A.P. sectorielles
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III. Dispositions générales des O.A.P. sectorielles

III.1. Rappel de la portée juridique des OAP
La portée juridique est prévue en ces termes par l’article L. 152-1 : «L'exécution par toute personne publique ou
privée de tous travaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, et
ouverture d'installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan sont conformes au
règlement et à ses documents graphiques. Ces travaux ou opérations sont, en outre, compatibles, lorsqu'elles
existent, avec les orientations d'aménagement et de programmation »

Les OAP sont donc opposables lors de la délivrance des autorisations d’urbanisme : permis de construire,
d’aménager et de démolir ; et déclarations préalables. Contrairement au règlement, il est expressément prévu que
cette opposabilité ne se manifeste qu’en termes de compatibilité.

L’obligation de conformité interdit toute différence entre la norme et la mesure d’exécution. Celle de compatibilité
implique seulement qu’il n’y ait pas de contrariété majeure entre elles. Ces différences peuvent être issues
d’adaptation et d’ajustement en phase opérationnelle des études pour prendre en compte les situations foncières,
topographiques, environnementales et hydrauliques du site. Ce pouvoir d’appréciation est réservé à la commune
dans le cadre de l’instruction des autorisations administratives.

Concernant le programme de construction, les obligations à
respecter (nombre de construction, pourcentage de logements
sociaux) correspondent à un minimum à produire. Cependant,
une certaine souplesse pourra être tolérée d’environ 10%.

Par ailleurs, en cas de chiffre décimal, l’arrondi à l'unité d'un
nombre décimal sera le nombre entier le plus proche de celui-
ci. Si le chiffre après la virgule est inférieur à 5, on arrondit à
l'entier inférieur. Si le chiffre après la virgule est supérieur ou égal
à 5, on arrondit à l'entier supérieur.

Exemple d’application de la règle :

Sur une OAP, obligation de construire 
au moins 20 logements.

Cas n° 1 : le projet comporte 26 
logements => projet compatible avec 
les OAP

Cas n° 2 : le projet comporte 18 
logements => le seuil de tolérance de 
10% est respecté, projet compatible 
avec les OAP

Cas n° 3 : le projet comporte 16 
logements => le seuil de tolérance est 
dépassé, le projet n’est plus compatible.
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III. Dispositions générales des O.A.P. sectorielles

Cependant, peuvent être autorisées :

Æ la création ou l’extension des ouvrages techniques indispensables au fonctionnement des réseaux existants d’utilité publique
sous réserve qu’ils ne compromettent pas la qualité et la cohérence de l’aménagement du secteur concerné,

Æ la reconstruction, le changement de destination ou l’extension mesurée des constructions préexistantes à l’urbanisation des
secteurs ainsi que l’édification de dépendance d'une construction principale située dans la zone (tels que abris de jardins,
garages,…) sous réserve que ces opérations ne compromettent pas la qualité et la cohérence de l’aménagement du secteur
concerné. L’extension ou la dépendance ne devra pas excéder 30 % par rapport à l’emprise au sol du bâtiment existant, à la date
d'approbation du présent P.L.U.

Les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) soumises à orientation d’aménagement
et de programmation doivent faire l’objet d’opération d’ensemble par tranches
identifiées dans l’OAP, et à défaut d’une opération d’ensemble couvrant la totalité
du périmètre de l’OAP.

Les autorisations d’urbanisme doivent porter sur une assiette foncière
représentant au moins 80% de la tranche lorsqu’elle existe, ou à défaut du
périmètre, sous réserve du désenclavement du reliquat de terrain.

Dans le cas où plusieurs tranches sont aménagées en une fois, l’éventuel reliquat
peut se situer sur une seule tranche.

L’aménagement du reliquat de chaque tranche, ou du reliquat global, se fait d’un
seul tenant, sans seuil de superficie.

Le programme de construction indiqué dans l’orientation d’aménagement et de
programmation s’applique par autorisation d’urbanisme, et y compris sur
l’éventuel reliquat. Tous les principes d’aménagements de l’OAP doivent être
respectés.

Sauf indication contraire, il n’y a pas d’ordre imposé pour l’urbanisation des
tranches.

III.2. Aménagement en opération d’ensemble
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III. Dispositions générales des O.A.P. sectorielles

III.3. Respect du programme de constructions

Concernant les secteurs soumis à OAP ayant pour vocation l’habitat et/ou les activités compatibles avec l’habitat :

Concernant les opérations d’habitat, une densité minimum est indiquée. Le programme de construction de la future
opération doit respecter ce nombre minimum de logement à produire. Il est calculé au prorata de la surface
opérationnelle. Cette surface opérationnelle peut correspondre :

Æ à la surface totale du périmètre couvert par l’OAP,

Æ à la surface d’une tranche prévue aux OAP,

Æ à la surface dédiée à l’habitat dans le cadre d’une opération mixte (habitat et activité par exemple).

Un pourcentage de logements sociaux est également indiqué dans le programme de construction de certains secteurs. Il
est à respecter chaque fois qu’il est indiqué. Ces logements doivent correspondre à du locatif social dans le respect du
Programme Local de l’Habitat.
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IV. O.A.P. sectorielles
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IV. O.A.P. sectorielles

B

1 Zone Ubb - 0,26 hectare

2 Zone Uaa - 0,62 hectare

Zone 1AUa – 0,66 hectare

Zones U couvertes par des OAP :

Zones 1AU couvertes par des OAP :

A Zone 1AUb – 0,65 hectare

Localisation des OAP sectorielles / Centre-ville

D Zone 1AUi – 3,21 hectares

1

2

D

A

B

C

C Zone 1AUb – 0,72 hectare

3 Zone Uaa – 0,39 hectare

3

Zones Ai couvertes par des OAP :

E Zone Ai et Ait – 1,16 hectares

E
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Cheminements doux (piétons, cycles) existants à préserver. Lorsqu’ils sont situés hors du périmètre de l’OAP, ils ne peuvent être déplacés. Lorsqu’ils
préexistent dans le périmètre de l’OAP, ils peuvent être déplacés, aménagés, dès lors que le principe de desserte est maintenu. Ils ne peuvent être
empruntés par des véhicules motorisés.

Accès obligatoire : accès véhicule imposé pour la zone. La réalisation de l’opération est conditionnée par la réalisation de cet accès. Son emplacement
peut varier à la marge. En dehors de cet accès, et des éventuels accès autorisés en complément, aucun accès direct n’est autorisé (desserte via la voirie
interne de l’opération imposée).

Accès autorisé : accès véhicule autorisé pour la zone. Sa mobilisation n’est pas obligatoire. Son emplacement peut varier à la marge.

Voie principale en double sens à créer : cette voie destinée à la circulation automobile doit être d’une largeur minimale de 5m20.

Cheminement doux à créer : leur emplacement est donné à titre indicatif, mais le principe de desserte est obligatoire (direction, connexion).

Voiries et cheminement doux :

En toute zone, la réalisation de voies secondaires internes à la zone est autorisée, de même que les cheminements doux complémentaires à ceux imposés.

Accès et sorties :

IV. O.A.P. sectorielles

Légende générale

Accès piéton uniquement : accès devant permettre la circulation des piétons uniquement (ce n’est pas un accès véhicule)
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IV. O.A.P. sectorielles

Légende générale

Haie bocagère à préserver : il s’agit d’une haie préexistante à conserver. La totalité de la haie doit être préservée, y compris son système racinaire.
L’implantation des constructions, mais aussi des voiries devront être réalisées en respectant cet objectif.

Haie bocagère à créer : il s’agit de haies à planter par l’aménageur, ayant pour objectif de gérer la transition paysagère entre 2 secteurs. Ces haies
seront constituées d’essence locales traditionnelles, et pourront comprendre des strates arborées et arbustives.

Zone humide présente aux abords du périmètre de l’OAP : lorsqu’un périmètre d’OAP borde une zone humide, l’aménagement de la zone devra
préserver ladite zone humide et son alimentation en eau. Une frange végétalisée sera ainsi créée aux abords de cette zone humide, dans le périmètre
de l’OAP.

Paysage et environnement :

Programme :

Ilots destinés à accueillir de l’individuel groupé mitoyen (maisons en bande)

Ilots destinés à accueillir du logement collectif ou en intermédiaire

Bande d’implantation des constructions principales

Espace vert à valoriser : Ce sont des espaces publics ou semi-publics à dominante végétale. Les espaces verts peuvent supporter des fonctions
diverses : espaces de détente, jardins d’agrément, vergers, jardins collectifs, ...

Alignement d’arbres à créer : Les alignements seront plantés par l’aménageur et seront constitués d’arbres de hautes tiges plantés en alignement.
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Aménagement :

� 2 accès sont autorisés. Au moins 1 des 2 devra être mobilisé dans le cadre de
l’aménagement.

� La desserte interne et l’implantation des constructions doivent favoriser une
majorité de jardins et/ou d’orientations principales au sud, ou traversantes
Ouest/Est.

� Une haie bocagère est à créer en rive Nord, en transition avec l’espace
agricole.

Programme de construction :

Prescriptions à respecter pour les opérations d’aménagement tournées vers
l’habitat :
Æ densité de 25 logt/ha.
Æ Pas d’obligation de réaliser du logement locatif social

Eaux pluviales :

� L’aménagement devra respecter les dispositions fixées par le zonage
d’assainissement des eaux pluviales.

Déplacements doux :

� Sans objet

IV. O.A.P. sectorielles

Légende

Secteur 1 – 0,26 ha 

Haie bocagère à créer

Accès autorisé
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Aménagement :

� 4 accès sont autorisés. Au moins 1 accès devra être réalisé par tranche.

� L’opération d’aménagement pourra être réalisée en 2 tranches.

� La desserte interne et l’implantation des constructions doivent favoriser une
majorité de jardins et/ou d’orientations principales au sud, ou traversantes
Ouest/Est.

Programme de construction :

Prescriptions à respecter pour les opérations d’aménagement tournées vers
l’habitat :
Æ densité de 25 logt/ha.
Æ Production de logement locatif social dans les respect des dispositions

applicables à tous les secteurs.

Eaux pluviales :

� L’aménagement devra respecter les dispositions fixées par le zonage
d’assainissement des eaux pluviales.

Déplacements doux :

� Un cheminement doux est à prévoir au sein de la zone. Il permettra un
bouclage avec le cheminement piéton longeant le Nord du secteur.

� Une continuité piétonne sera également assurée avec le centre-bourg au
Sud-Est de l’opération.

IV. O.A.P. sectorielles

Légende

Secteur 2 – 0,62 ha 

Cheminement doux existant à préserverCheminement doux existant à préserver

Accès autorisé

Accès piéton uniquement

Zone humide
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Aménagement :

� Le désenclavement des parcelles bordant le périmètre au Nord et à l’Ouest
devra être possible par l’OAP.

� La desserte interne et l’implantation des constructions doivent favoriser une
majorité de jardins et/ou d’orientations principales au sud, ou traversantes
Ouest/Est.

� Un front bâti urbain devra être constitué au Sud du périmètre. Toutefois, des
perméabilités sont autorisées (accès)

Programme de construction :

Prescriptions à respecter pour les opérations d’aménagement tournées vers
l’habitat :
Æ densité de 25 logt/ha.
Æ Production de logement locatif social dans les respect des dispositions

applicables à tous les secteurs.

Le front urbain devra accueillir une mixité de fonctions ( logement, commerce, 
services, …).

Eaux pluviales :

� L’aménagement devra respecter les dispositions fixées par le zonage
d’assainissement des eaux pluviales.

Déplacements doux :

� Un maillage de cheminements doux devra être organisé au sein du
périmètre.

IV. O.A.P. sectorielles

Légende

Secteur 3 – 0,39 ha 

Emplacement réservé

Front bâti à constituer
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Aménagement :

� Le secteur accueillera des immeubles collectifs ou des logements
intermédiaires dans un gabarit en R+2.

� L’aménagement privilégiera du stationnement enterré ou semi-enterré en
tirant profit de la pente naturelle du terrain

� La desserte interne et l’implantation des constructions doivent favoriser une
majorité de jardins et/ou d’orientations principales au sud, ou traversantes
Ouest/Est.

� La haie longeant le Nord de l’opération devra être préservée. Elle peut être
percée en 1 point pour permettre un accès piéton.

� L’aménagement contribuera à mettre en valeur l’espace vert présent à
l’Ouest du secteur.

Programme de construction :

Prescriptions à respecter pour les opérations d’aménagement tournées vers
l’habitat :
Æ densité de 25 logt/ha.
Æ Production de logement locatif social dans les respect des dispositions

applicables à tous les secteurs.

Eaux pluviales :

� L’aménagement devra respecter les dispositions fixées par le zonage
d’assainissement des eaux pluviales.

Déplacements doux :

� Une connexion piétonne devra être assurée avec le chemin creux longeant
le Nord du périmètre.

IV. O.A.P. sectorielles

Légende

Secteur A – 0,65 ha 

Cheminement doux existant à préserver

Haie bocagère à préserver

Ilot destiné à accueillir du logement collectif ou en intermédiaire

Espace vert à valoriser
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IV. O.A.P. sectorielles

Secteur A – 0,65 ha 
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Aménagement :

� Une voie de desserte principale prenant appui sur la route à l’Ouest devra
être réalisée. Elle pourra boucler avec la voie en attente à l’Est

� La desserte interne et l’implantation des constructions doivent favoriser une
majorité de jardins et/ou d’orientations principales au sud, ou traversantes
Ouest/Est. D’une manière générale, l’implantation des constructions
respectera les bandes définies à cet effet.

Programme de construction :

Prescriptions à respecter pour les opérations d’aménagement tournées vers
l’habitat :
Æ densité de 25 logt/ha.
Æ Logement locatif social dans le respect des dispositions applicables à

toutes les zones
Æ 4 ilots destinés à l’accueil d’individuel groupé, et 1 ilot destiné à l’accueil de

collectif ou de logement intermédiaire

Eaux pluviales :

� L’aménagement devra respecter les dispositions fixées par le zonage
d’assainissement des eaux pluviales.

Déplacements doux :

� Un cheminement piéton borde le secteur au Sud. Il devra être préservé

� L’aménagement du secteur devra prévoir un maillage de cheminements
doux connectés au chemin piéton existant

IV. O.A.P. sectorielles

Légende

Secteur B – 0,66 ha

Cheminement doux existant à préserver

Cheminement doux à créer

Accès obligatoire Accès autorisé

Voie principale en double sens à créer

Ilots destinés à accueillir de l’individuel groupé mitoyen (maisons en
bande)

Ilot destiné à accueillir du logement collectif ou en intermédiaire

Bande d’implantation imposée des constructions principales
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IV. O.A.P. sectorielles

Secteur B – 0,66 ha
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Aménagement :

� L’accès devra obligatoirement se faire depuis la voie en attente présente en
rive Sud (pas d’accès véhicule direct depuis la RD116)

� La haie bocagère présente en lisière Nord-Est et Est devra être préservée.

� La desserte interne et l’implantation des constructions doivent favoriser une
majorité de jardins et/ou d’orientations principales au sud, ou traversantes
Ouest/Est.

� Des jardinets seront créés devant les constructions selon le principes de
« voirie paysagère » (cf. page suivante)

Programme de construction :

Prescriptions à respecter pour les opérations d’aménagement tournées vers
l’habitat :
Æ densité de 25 logt/ha.
Æ Logement locatif social dans le respect des dispositions applicables à

toutes les zones

Eaux pluviales :

� L’aménagement devra respecter les dispositions fixées par le zonage
d’assainissement des eaux pluviales.

Déplacements doux :

� Un cheminement piéton devra être réalisé au sein du secteur depuis le
RD116 au Nord jusqu’à la voie en attente au Sud.

� Un second cheminement doux devra être créé au sud, en limite d’opération.
Il desservira les fonds de jardin.

� Enfin un emplacement réservé longe le nord du secteur pour la création
d’un cheminement piéton le long de la RD116

IV. O.A.P. sectorielles

Légende

Secteur C – 0,72 ha 

Accès obligatoire

Haie bocagère à préserver

Accès piéton uniquement

Voie principale en double sens à créer

Ilots destinés à accueillir de l’individuel groupé mitoyen (maisons en
bande)

Bande d’implantation imposée des constructions principales

Cheminement doux à créer

Zone humide Emplacement réservé
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IV. O.A.P. sectorielles

Secteur C – 0,72 ha 
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Aménagement :

� La haie bocagère présente en lisière Nord devra être préservée.

� Une haie bocagère est à créer en lisière Est du secteur, en transition avec
l’espace agricole.

� Un alignement d’arbres est à créer à l’Ouest en appui du cheminement
doux.

� Un accès est obligatoirement à créer depuis la voie en attente présente dans
la zone d’activités au Sud. En complément, un accès peut être réalisé à
l’Ouest, depuis la RD116,

Programme de construction :

Destiné à l’accueil d’activités économiques ne pouvant s’insérer dans le tissu
urbain du bourg : activités artisanales, tertiaires et industrielles.

La commercialisation de la ZA se fera au fur et à mesure de l’expression de la
demande.

Eaux pluviales :

� L’aménagement devra respecter les dispositions fixées par le zonage
d’assainissement des eaux pluviales.

Déplacements doux :

� Un cheminement doux est prévoir en rive Ouest du périmètre.

IV. O.A.P. sectorielles

Légende

Secteur D – 3,21 ha 

Haie bocagère à préserver

Haie bocagère à créer

Accès obligatoire Accès autorisé 

Cheminement doux à créer

Alignement d’arbres à créer
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Partie Manoir et dépendances :

� Les extensions et annexes nécessaires à l'activité économique du secteur
s'inscrivent dans une démarche patrimoniale en respectant les
caractéristiques culturelles et historique du site. Cela se traduit par :

� Une préférence pour l'emploi de matériaux naturels. Le bois et la pierre sont
privilégiés afin de garantir l'authenticité des lieux.

� Une architecture qui s'accorde avec ceux des constructions existantes.

� Une réflexion du sens des bâtiments et des faîtages devra justifier toute
nouvelle implantation dans une recherche d'alignement.

� Les éventuelles extensions ou annexes devront garantir la qualité
patrimoniale et paysagère depuis la route d'accès au hameau. En cela, le
maintien ou la plantation de végétaux est préconisée pour accompagner les
éventuels nouveaux volumes bâtis.

� Ces constructions ne devront pas venir contraindre la perception sur le
manoir et ses éléments singuliers à l'image de la tourelle.

IV. O.A.P. sectorielles

Secteur E – 1, 16 ha (partie 1) 

Les perceptions sur le 
Manoir et ses dépendances 
doivent être préservées
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Partie « Est » :

En cohérence avec les règles de la zone Ait, les enveloppes des bâtiments
n'ont pas vocation à être étendues. Les extensions et annexes nécessaires à
l'activité économique du secteur s'inscrivent dans une démarche patrimoniale
en respectant les caractéristiques culturelles et historique du site.

� Dans une optique de mise en valeur architecturale et paysagère, la
réhabilitation de ces constructions sera privilégiée en bois en veillant à
conserver une perméabilité sous forme de claire-voie par exemple.

� Les toitures qui sont aussi très impactantes dans le paysage devront
respecter des principes de teinte sombre.

� L'accès à ces bâtiments s'accompagnera d'une mise en valeur paysagère des
abords. Elle garantira des perceptions de sur le paysage rural et bocager.

IV. O.A.P. sectorielles

Secteur E – 1, 16 ha (partie 2) 

Les futurs aménagements doivent 
garantir une ouverture et une 
valorisation sur le grand paysage 

Privilégier un bardage 
ajouré permettant à 
l’air de circuler


